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Commençons par un sujet 
particulièrement sensible  
dans la profession.  
Lors de votre conférence  
de presse, le 19 octobre dernier, 
vous avez suggéré que le terme 
« hygiéniste dentaire » n’était plus 
un gros mot au Conseil national…
Pour moi, l’appellation « assistant den-
taire de niveau 2 » ou « hygiéniste » 
reste une question de sémantique car, 
quelle que soit la formule utilisée, le 
cadre de ce nouveau métier doit res-
ter le même. Sur le fond, deux grands 
principes font consensus pour l’en-
semble des composantes de la profes-
sion. Le premier, c’est le lien de su-
bordination qui doit exister entre les 
assistants de niveau 2 – ou les hygié-
nistes – et le chirurgien-dentiste dans 
le cadre d’un exercice salarié. Le se-
cond principe découle du premier : le 
lieu d’exercice de ces professionnels 
doit être le cabinet du chirurgien-den-
tiste. À partir de là, on peut aborder la 
question centrale : quel 
doit être le périmètre 
d’activité de ces profes-
sionnels ? La prophy-
laxie, la motivation à 
l’hygiène, la préconsul-
tation, l’application to-
pique de fluorures et le 
détartrage forment un 
socle sur lequel chacun 
s’accorde. Mais ensuite ? 
Devons-nous ouvrir le 
champ à d’autres actes, 
comme le surfaçage radiculaire ou le 
scellement de sillons ? Spontanément, 
on peut estimer que le scellement de 
sillon est un acte mineur qui pourrait 
en effet passer dans le périmètre de ce 
nouveau métier. Cependant, ayons à 
l’esprit que ces actes nécessitent l’utili-
sation d’instruments rotatifs et un tra-
vail à quatre mains. Il restera aussi, 

bien sûr, à définir le cadre – et la du-
rée – de la formation avec trois options 
envisageables : des écoles privées, des 
facultés ou des contrats en alternance.

Restons dans le domaine  
des sujets délicats avec la nouvelle 
donne en matière de publicité  
des professionnels de santé prônée 
par le Conseil d’État, visant à mieux  
informer les patients et à faire 
en sorte que la France soit en 
conformité avec la jurisprudence 
européenne. Comment abordez-
vous la question et quel échéancier 
vous fixez-vous ?
En même temps qu’il lève l’inter-
diction générale de la « publicité », 
le Conseil d’État réaffirme un prin-
cipe déontologique absolu : le chirur-
gien-dentiste ne doit pas pratiquer 
son exercice comme un commerce. 
C’est fondamental, car ce principe 
s’applique, entre autres, à la commu-
nication du praticien. Elle devra être 

loyale, honnête et non 
mensongère. Elle devra 
également maintenir 
la confiance du patient 
envers son praticien. 
L’autre objec t i f  du 
Conseil d’État, et nous 
y souscrivons, vise à ap-
porter une meilleure 
information au patient, 
qui sera donc complé-
tée par des mentions 
sur le champ des ac-

tivités du praticien et ses éventuelles 
orientations. L’Ordre est favorable à 
cette approche. Mais sur certains as-
pects, comme l’obligation d’informer 
sur les honoraires avant le premier 
rendez-vous, nous avons des réserves. 
Une telle disposition comporte en ef-
fet le risque que le patient « achète » un 
prix avant de réaliser un traitement. 

Si nous souscrivons  
à l’impératif  

de transparence 
prôné par le Conseil 
d’État, nous sommes 

plus réservés  
sur l’information  
des tarifs avant  

le premier rendez-vous.
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En termes de qualité et de sécurité 
des soins, en termes d’information, je 
doute de l’intérêt de voir fleurir sur le 
Web des mots-clés comme « dentiste 
pas cher ». Bien sûr, je comprends l’état 
d’esprit qui prélude à cet impératif de 
transparence des tarifs. Mais nous de-
vons trouver un équilibre entre l’en-
jeu de clarté et l’exigence de qualité de 
l’acte médical. Enfin, pour répondre à 
votre question sur la procédure de tra-
vail et notre planning, nous travail-
lons sur une charte qui énoncera clai-
rement ce que le praticien pourra et ne 
pourra pas faire en termes d’informa-
tion du patient. Nous nous sommes 
fixé comme objectif de finaliser ce tra-
vail d’ici à la fin de l’année.

On voit déjà fleurir certaines 
démarches commerciales  
auprès de praticiens,  
qui consistent par exemple  
à réaliser des vidéos  
sur YouTube promouvant  
leur cabinet dentaire…

Si des praticiens recourent à ce genre 
de prestations, c’est qu’ils n’ont hélas 
pas bien compris le sens de la réforme 
et qu’il est nécessaire pour eux d’at-
tendre que l’Ordre les guide et les in-
forme ! L’élargissement des possibilités 
d’information, via le digital, ne signifie 
nullement que tout sera permis ! Du 
reste, on peut raisonnablement se de-
mander quel impact aurait ce type de 
« réclame » aux yeux du grand public… 
Et, quoi qu’il en soit, les débordements 
seront sanctionnés.

À l’aune de ce qu’il s’est  
passé chez les vétérinaires  
lorsque la publicité fut autorisée (1),  
et après une phase où les dérives 
se sont multipliées, vous pariez  
sur une régulation naturelle  
telle qu’elle a été constatée  
chez ces professionnels…
Hélas, l’autovalorisation de leur exer-
cice par les chirurgiens-dentistes eux-
mêmes conduira très probablement à 
des dérives qui, je le répète, seront 

La conférence de presse donnée le 19 octobre dernier par Serge Fournier et les secrétaires généraux du Conseil national.

L’événement
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sanctionnées. Mais sur le fond, 
oui, à terme, je pense que la profession 
va s’approprier cette nouvelle donne 
en bonne intelligence. Et, en effet, je 
prends le pari d’une normalisation ra-
pide. Nous y veillerons. Nous nous 
donnons sur ce sujet l’obligation d’in-
former clairement et concrètement 
les praticiens. Je leur demande sim-
plement de patienter jusqu’au début 
de l’année 2019 !

Vous expliquez que vous allez 
exercer votre mandat dans le respect  
de trois grands principes :  
la clarté, l’équité et la transparence.  
Comment les interpréter ?
Nous vivons dans une société où 
nous avons, en tant que citoyens, 
en tant que consom-
mateurs, en tant que 
patients, une grande 
exigence de clar té, 
d’équité et de transpa-
rence. Cette exigence 
de vérité vaut d’ail-
leurs dans tous les do-
maines, y compris, 
par exemple, dans le 
cercle familial. Au-
jourd’hui, il est tout 
simplement inconcevable qu’une 
institution comme la nôtre ne fonc-
tionne pas sur ces principes. L’Ordre 
doit être au rendez-vous de ces atten
tes sociétales légitimes. Nous le de-
vons aux praticiens, aux pouvoirs pu
blics, au grand public et aux médias. 
Ces principes sont la clé de relations 
saines, fondement de la confiance, ce 
qui n’exclut d’ailleurs en aucun cas la 
controverse ou le désaccord.

Au rang de vos priorités,  
vous souhaitez « repositionner »  
la profession sur de grands enjeux  
tels que la télémédecine bucco-

dentaire ou l’intelligence 
artificielle. Quelle en est l’urgence  
et comment l’Ordre va-t-il prendre 
la main sur ces questions ?
En effet, nous devons être au rendez-
vous de la télémédecine bucco-den-
taire, hélas trop méconnue dans notre 
discipline, alors même que des actions 
de télémédecine bucco-dentaire sont 
conduites actuellement. S’ajoute à cela 
la question pendante de la prise en 
charge de ces actes, qui devra être por-
tée par les organisations profession-
nelles, comme l’ont fait les médecins. 
Quant à l’Ordre, il doit poser un cadre  
déontologique et juridique à la télé
consultation et à la télé-expertise. Il doit  
réfléchir au lien d’organisation et de 
responsabilité entre les professionnels 

qui vont intervenir. Le 
temps presse. Je suis en 
effet persuadé que ces 
outils vont se dévelop-
per, notamment parce 
qu’ils constituent une 
réponse à l’accès aux 
soins. Pensons aux té-
léconsultations dans les 
Ehpad ou dans les terri-
toires désertifiés. Quant 
à l’intelligence artifi-

cielle, elle est déjà une réalité dans 
nos cabinets, via la conception de pro-
thèses assistée par ordinateur, ou en 
implantologie, par exemple. À l’heure 
où les robots chirurgicaux vont faire 
leur entrée dans les cabinets, l’Ordre 
souhaite la mise en place de forma-
tions visant à la compréhension du 
fonctionnement de la machine et à la 
connaissance des algorithmes.

Vous souhaitez également  
positionner l’Ordre comme un acteur 
important dans l’accès aux soins 
bucco-dentaires via, entre autres,  
le renforcement du pôle Patients... 

La téléconsultation 
et la télé-expertise 

constituent  
une réponse à l’accès 
aux soins, notamment 

dans les Ehpad 
 et les territoires 

désertifiés.
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La plénière de la réunion annuelle de l’Ordre, le 20 octobre dernier, a rassemblé plus de 200 conseillers ordinaux.

L’accès aux soins pour tous est un en-
jeu majeur. Comment faire pour que 
le patient puisse être médicalement 
pris en charge quel que soit son lieu 
de vie, son handicap, sa dépendance 
ou sa situation financière ? L’ensemble 
du Conseil national est engagé dans 
ce travail de fond. Nous devrons créer 
de nouveaux contrats d’exercice, nous 
devons soutenir les réseaux existants 
pour favoriser leur développement, 
tant sur le plan humain que matériel. 
S’agissant du pôle Patients, j’ai en ef-
fet demandé à son président, Chris-
tian Winkelmann, d’installer des ren-
contres régulières et pérennes avec les 
représentants des usagers de soins. 
Nous devons exposer les difficultés  
que nous rencontrons, nous, profes-
sionnels médicaux, dans la dispen-
sation des soins et, de leur côté, les 
usagers doivent faire remonter leurs 
difficultés. Le pôle Patients a voca-
tion à être un espace de compréhen-
sion mutuelle, préalable à l’instaura-
tion d’une vraie relation de confiance.

En interne, l’un de vos axes 
majeurs consiste à « reconnecter » 
entre eux les différents échelons 
ordinaux : national, régional  

et départemental. Dans le même 
temps, vous souhaitez introduire 
dans l’institution ordinale  
un « management d’entreprise »  
et vous plaidez pour une meilleure 
efficience…
L’un des mérites du rapport de la Cour 
des comptes aura été de nous rappe-
ler avec force que l’Ordre est une en-
tité unique, quand bien même elle est 
composée de trois échelons : national, 
régional et départemental. De fait, il 
existe une vraie nécessité d’harmonie 
et d’unité, et c’est l’un des grands chan-
tiers que conduisent tous les conseil-
lers nationaux avec les secrétaires gé-
néraux, Dominique Chave et Steve 
Toupenay. Ajoutons à cela deux objec-
tifs auxquels je tiens tout particulière-
ment et qui sont partagés par les tré-
soriers, Guy Naudin et Jean-Baptiste 
Fournier : la chasse au gaspi et la mu-
tualisation des dépenses entre les dif-
férents échelons de l’Ordre. L’ensemble 
de l’institution sera impacté par ces 
objectifs. Cette rigueur et cette effi-
cience, nous les devons à nos ressortis-
sants. Ils doivent savoir où va l’argent 
de leur cotisation et qu’il est utilisé de 
manière efficace. À cet égard, je vais 
proposer, dès 2019, une baisse de 

L’événement
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la cotisation des praticiens retrai-
tés. Il n’est pas satisfaisant de mainte-
nir le niveau actuel de cotisation pour  
ces praticiens, qui, s’ils ont cessé leur 
exercice, souhaitent maintenir le  
lien avec l’institution 
ordinale. C’est un pre-
mier acte ; il y en aura 
d’autres. Nous nous 
fixons comme objec-
tif à moyen terme de 
baisser la cotisation 
pour les sociétés. J’ai 
conscience cependant 
que la baisse des cotisa-
tions ne doit pas impac-
ter les finances parfois 
fragiles des conseils 
départementaux.

Vous avez cru devoir rappeler,  
lors de votre conférence de presse, 
que l’Ordre n’était pas opposé  
aux centres de santé dentaires, 
mais aux dérives de certaines  
de ces structures. Pourquoi  
l’avoir jugé utile ?
Parce que nous avons trop souvent été 
taxés de corporatisme et suspectés de 
ne défendre que l’exercice libéral. Ce 
n’est pas le cas et, pour autant que je 
sache, cela ne l’a jamais été. L’Ordre est 
le garant de la santé publique bucco-
dentaire. C’est, faut-il le rappeler, notre 
mission première, et c’est à l’aune de 
cette mission que nous avons alerté les 
pouvoirs publics sur les dérives de cer-
tains centres dits « low cost ». Les ob-
jectifs de rentabilité assignés aux pra-
ticiens salariés ou l’esprit de lucre 
associé à certains dirigeants de ces 
centres n’étaient pas une invention de 
notre part. La suite nous a hélas don-
né raison. Je veux ajouter un point : il 
est dommage que le nouveau disposi-
tif de contrôle de ces centres ait écar-
té l’Ordre puisque ce sont les ARS qui 

ont mission de vérifier leur engage-
ment de conformité ainsi que leur pro-
jet de santé. Cependant, nous sommes 
prêts à travailler avec les ARS, d’abord 
parce que l’Ordre conserve ses préro-

gatives en matière de 
contrats des praticiens 
salariés de ces centres. 
À cet égard, ces contrats, 
qui relèvent le plus sou-
vent du droit commun, 
peuvent être inadaptés à 
l’exercice d’une pratique 
médicale. Enfin, dans 
le cadre des visites ordi-
nales des cabinets den-
taires, nous sommes 
prêts, en appui des ARS, 

à nous rendre dans les centres de soins 
dentaires. Nous avons les moyens hu-
mains, nous avons les protocoles, nous 
avons l’expérience. Cependant, un pro-
blème se pose aux praticiens libéraux, 
qui doivent faire face aux enseignes 
disproportionnées de certains centres, 
ce qui crée une situation inéquitable. 
Nous réfléchissons à une nouvelle si-
gnalétique des cabinets dentaires qui 
leur permettrait une meilleure visibi-
lité par les patients.

Vous avez défini la communication 
de l’Ordre auprès des étudiants  
et des jeunes confrères  
comme un axe important  
de votre mandature. Pourquoi ?
Je ne me satisfais pas que les étu-
diants et les jeunes confrères puissent  
se demander : « Ça sert à quoi l’Or
dre ? » Nous sommes le régulateur 
dentaire, nous garantissons au pu-
blic la qualité et la sécurité des soins 
bucco-dentaires, nous maintenons 
la confiance dans notre profession. 
Nous irons donc au contact des étu-
diants et des jeunes confrères, dans 
les régions, et nous expliquerons à 

Nous ne pouvons pas 
nous satisfaire  

que les étudiants  
et les jeunes 

confrères  
se demandent à quoi 
sert l’Ordre. Il faut 
combler ce déficit 

d’information.
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L’équipe du bureau du Conseil national de l’Ordre
De gauche à droite : Jean-Baptiste Fournier (trésorier adjoint), Steve Toupenay (secrétaire général),  

Myriam Garnier (vice-présidente), Serge Fournier (président), Dominique Chave (secrétaire générale),  
Guy Naudin (trésorier), Christian Winkelmann (vice-président), André Micouleau (vice-président)

quoi nous servons et à quoi sert une 
cotisation ordinale. Combler ce déficit 
d’information est pour nous une ur-
gence absolue.

Vous êtes à la tête du Conseil 
national depuis 120 jours. 
Quel message souhaitez-vous 
transmettre aux 42 000 praticiens ?
Les chirurgiens-dentistes que nous 
sommes n’échappent pas à la for-
midable mutation que connaît notre 
société. Sur le plan technologique 
comme sur le plan des besoins des 
patients ou de notre environnement, 
dans lequel le système de santé connaît  
une transformation profonde, nous 
allons devoir nous adapter. Or, je ne 
vois pas d’obstacle infranchissable 
à cette adaptation. Encore faudra-t-il,  
et ce sera un axe essentiel, trouver 
un équilibre entre la prise en compte 
d’une bonne santé bucco-dentaire de 

la population et celle d’une bonne san-
té des praticiens eux-mêmes. Les si-
tuations de burn out des soignants se 
multiplient et, pour nos aînés, le désir 
de cesser d’exercer la profession n’est 
pas rare. Cet état de choses nous pré-
occupe énormément. Cela étant, les 
pouvoirs publics commencent véri-
tablement à prendre la mesure de ce 
phénomène. La récente parution du 
rapport de l’Igas sur la « simplification  
des relations entre les professionnels 
de santé de ville et les administra-
tions » en est une illustration. Il faudra  
bien sûr aller plus loin, mais cette prise  
de conscience est fondamentale. 

(1) Le principe de libre communication au public  
a été adopté pour les vétérinaires en 2015,  
sous réserve toutefois du respect des obligations 
déontologiques : l’information doit rester loyale, 
honnête, désintéressée, et certaines interdictions 
demeurent, comme celle de faire figurer les avis 
de tierces personnes sur son propre site Web.

L’événement
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 U
ne nouvelle organisation  
privilégiant l’unité « politi­
que » et comptable de l’Or­
dre, une circulation hori­
zontale de l’information 

entre les trois échelons territo­
riaux de l’institution, une réactivité  
immédiate en direction des prati­
ciens et des pouvoirs publics, la ca­
pacité à réagir rapidement et effica­
cement sur des dossiers structurants 
ou sur les projets euro­
péens impactant notre 
profession, la volon­
té d’impliquer chaque 
praticien dans la trans­
formation de notre 
image collective en­
core trop souvent cari­
caturée : voilà, brossée 
à grands traits, la nou­
velle dynamique que 
veut insuff ler l’équipe 
du Conseil national issue des scru­
tins de juin dernier.
À cet égard, la réunion annuelle de 
l’Ordre, les 19 et 20 octobre derniers, 
constituait une étape clé dans la 
mise en œuvre de ce profond chan­
tier de réforme interne et externe 

voulue par le président, Serge Four­
nier, et conduite par le bureau du 
Conseil national. 
En pratique, après les réunions de 
travail intermédiaires qui ont ras­
semblé tout au long du mois de sep­
tembre dernier les conseillers dépar­
tementaux, régionaux et nationaux, il 
s’agissait de lancer collectivement et 
officiellement cette réforme. Les cinq 
ateliers animés par les conseillers na­

tionaux auront ainsi 
permis de confirmer – 
et parfois d’infirmer – 
cer t a ines  mesures 
concrètes esquissées 
pendant le mois de 
septembre et desti­
nées à mettre en appli­
cation cette nouvelle 
politique du Conseil  
national. 
Mais surtout, ces ate­

liers avaient vocation à jouer un rôle 
d’impulsion dans le repositionne­
ment collectif de l’institution ordi­
nale. Cette réunion annuelle, et no­
tamment le forum qui s’est déroulé 
lors de la plénière du samedi matin 
avec plus de 200 conseillers dépar­

Au cœur du dispositif 
de transformation  

de l’Ordre, 
les conseils 

départementaux 
recevront un appui  

logistique  
de l’ensemble de 

l’institution ordinale.

Le repositionnement 

de l’Ordre
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tementaux, régionaux et nationaux, 
doit donc être regardée comme un 
momentum dans l’animation collec­
tive du changement.

Nouvelle donne  
sur la publicité

En pratique, et La Lettre s’en est déjà 
fait l’écho, le conseil départemen­
tal est repositionné au cœur du dis­
positif ordinal. Un appui logistique 
– qu’il s’agisse de questions juri­
diques à traiter en urgence, de pro­
blèmes liés à des contrats, de ques­
tions matérielles, etc. – est d’ores et 
déjà mis en place par l’Ordre natio­
nal. L’un des enjeux consiste à ce que 
« tout le monde, au sein de l’Ordre, 
parle d’une même voix », insiste 
Steve Toupenay, secrétaire général 
du Conseil national. Échanges nu­

mérisés, fiches d’actualités ou sur les 
sujets régaliens de l’Ordre contenant 
l’exposé des questions, les données 
statistiques et la position de l’Ordre : 
tout sera fait pour que le départe­
ment reçoive l’appui efficient de l’en­
semble de l’institution ordinale. De 
même, sur les grandes questions – la 
nouvelle donne sur la publicité, par 
exemple –, les conseils départemen­
taux et régionaux sont consultés sous 
forme de questionnaires permettant 
à l’institution de porter une doctrine 
qui est partagée par le plus grand 
nombre.
« Au-delà des liens quotidiens ou heb­
domadaires, par exemple via la revue 
de presse que nous transmettons aux 
départements – et qu’ils peuvent, 
s’ils le souhaitent, transmettre aux 
praticiens –, reprend Steve Toupe­
nay, nous allons établir des ren­

L’atelier Trésorerie 
de la réunion 

annuelle de l’Ordre 
des 19 et 20 

octobre, animé par 
Guy Naudin, Jean-
Baptiste Fournier,  

Pierre Bouchet  
et René Garnier.

L’événement
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dez-vous réguliers et pérennes 
avec les présidents des conseils 
dépar tementau x .  Nous avons  
collectivement besoin de prendre le 
pouls du terrain et d’échanger. At­
tention, nous ne nous payons pas de 
mots : la parole des départements et 
des régions sera entendue ! Les ré­
ponses que l’échelon national ap­
portera seront concrètes et étayées. » 
Symboliquement, cette unité ordi­
nale s’est manifestée avec le nouveau 
logo de l’Ordre, qui a été présen­
té en avant-première lors de la réu­
nion annuelle et qui a vocation à si­
gner l’identité visuelle de l’institution 
dans tous ses échelons (voir l’enca­
dré p. 14).

Des comptes consolidés
Ce repositionnement en cours vaut 
dans tous les domaines, y compris la 
gestion et la comptabilité. D’ici à 2020, 
l’ensemble de l’institution ordinale de­

L’Ordre  
dans  
la course !
L’Ordre n’est pas en marche, 
l’Ordre est une équipe  
dans la course !  
Le 30 novembre prochain,  
en marge du Congrès  
de l’ADF, sept membres  
du Conseil national  
participeront au  
Dental Run Care,  
une course de cinq  
kilomètres pour  
soutenir l’association  
Handident Nord.

Inscription sur : http://www.dentalruncare.fr

Avec le coaching de

LADJI DOUCOURE

Pour toutes questions : dentalruncare@pierre-fabre.com

- Champion du monde du 110m haies et Médaille d’or du relais 4 x 100m  en 2005
- Champion d'Europe en salle en 2005 et 2009 au 60 mètres haies

30 novembre 2018

VENEZ COURIR 5 km

pour l’association

La profession
se mobilise

HANDIDENT NORD
Au congrès de l’ADF

L’événement
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vra présenter des comptes consolidés. 
En pratique, les plus de 100 unités 
comptables que recense aujourd’hui 
l’Ordre (échelons national, régional 
et départemental) seront fusionnées, 
conformément à la loi, en une seule 
et unique unité comptable à partir du 
1er janvier 2020. « La réforme est lan­
cée, explique Guy Naudin, trésorier du 
Conseil national. Après une phase test 
lancée en 2018, l’Ordre commencera 
à appliquer ce plan comptable unique 
dès l’année 2019 pour, au besoin, réali­
ser des ajustements. » 
Cette harmonisation vaudra aussi pour 
les indemnités ordinales – administra­
tives pour les conseils départementaux 
et régionaux, juridictionnelles pour 
les chambres de première instance –, 
dont la Cour des comptes avait relevé 
les disparités entre les territoires. Guy 
Naudin se veut intransigeant sur 

 L’Ordre doit  
devenir une force 
de proposition

L’atelier 
Territorialité de la 
réunion annuelle 
de l’Ordre des 19 et 
20 octobre, animé 
par Myriam Garnier, 
Brigitte Ehrgott, 
Gilbert Bouteille 
et André-Richard 
Marguier.

Alain Durand  
président du conseil  
régional de Midi-Pyrénées
Les ateliers nous permettent 
d’échanger avec les conseillers 
nationaux, mais aussi  
avec l’ensemble de nos homologues  
sur le territoire. Il est important 
que la parole circule  
dans les deux sens, que Paris 
puisse nous écouter  
et que, nous, nous puissions  
diffuser les informations  
aux chirurgiens-dentistes.  
La nouvelle équipe semble être  
à l’écoute : les conseillers  
nationaux prenaient des notes 
dès lors que nous émettions  
des suggestions ! Cela fait plaisir 
de voir une nouvelle impulsion ; 
la profession en a besoin, 
notamment du point de vue 
déontologique. Il faut avancer 
avec son temps, et l’Ordre doit 
devenir une force de proposition 
pour ne pas se voir imposer  
des règles établies  
par des entités sans proximité  
avec nos problématiques  
du quotidien.

L’événement
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ce point : « Un compte consoli­
dé suppose une harmonisation des in­
demnités, même si elles sont toutes, je 
le précise, sous le plafond prévu par les 
textes. Les indemnités ne sont en au­
cun cas un salaire, mais le dédomma­
gement d’un engagement bénévole et 
de la fonction élective qui lui est asso­
ciée. Cette harmonisation se fera car 
nous devons solder cette question qui 
empoisonne régulièrement l’institu­
tion ordinale. »

une information  
claire sur le budget  
et les charges

Précisément, Jean-Baptiste Fournier,  
trésorier adjoint du Conseil national, 
expose comme suit la nouvelle poli­
tique de communication qui prévaudra 
désormais dans l’institution : « Le bud­
get, les charges et les recettes doivent 
faire l’objet d’une information claire et 
transparente. Les confrères, les conseil­
lers ordinaux et les pouvoirs publics 
ont le droit d’être informés et il n’y 
aura pas de sujets tabous. »

Reste une autre question sensible : 
le non-paiement des cotisations. Et, 
là encore, la prépondérance du dé­
partement sera traduite dans les pro­
cédures. Rappelons que, depuis le 
1er janvier dernier, c’est le Conseil na­
tional qui prend en charge le recou­
vrement des cotisations. Mais en cas 
de non-paiement, le Conseil national 

Le nouveau logo de l’Ordre
À travers la refonte et l’harmonisation  
de son identité visuelle, l’Ordre inscrit  
sa volonté d’entrer dans une ère nouvelle  
de modernisation et de changement.  
Le nouveau logo de l’Ordre capitalise  
une image sobre, forte et dynamique :
• un prisme à base hexagonale avec des jeux 
de couleurs sur ses quatre faces visibles, 
représentant l’étendue de l’Ordre sur la France  
et ses territoires ultramarins ;

• un serpent stylisé, représentant le caducée des professions médicales ;
• une ellipse, représentant le reflet du miroir du chirurgien-dentiste.
Ce logo sera désormais utilisé pour toutes les communications  
et correspondances officielles de l’institution à destination  
tant des chirurgiens-dentistes que des pouvoirs publics.

L’événement
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sollicitera les départements. « Après 
les relances prévues par notre pro­
tocole, il n’est pas question de pas­
ser directement par la case huis­
sier », explique Jean-Baptiste Fournier. 
Lorsque le cas se présentera, et parce 
qu’ils connaissent leurs ressortissants 
mieux que personne, les départe­
ments seront alertés en amont « afin 
que nous puissions traiter ces dos­
siers au cas par cas en tenant compte 
d’éventuelles situations personnelles 
et/ou professionnelles particulières », 
poursuit Jean-Baptiste Fournier.

Le paiement en ligne 
des cotisations 
Guy Naudin sait gré à l’ancienne 
équipe du Conseil national d’avoir 
centralisé le recouvrement des cotisa­
tions à l’échelle nationale et lancé ra­
pidement leur règlement par paie­
ment en ligne. Il restera, explique-t-il,  
à « inverser le rapport entre paiement 
par chèque, encore majoritaire, et 
paiement en ligne, qui supprime des 
étapes fastidieuses en termes de traite­
ment administratif ». 

 Regagner  
la confiance  
des confrères

L’atelier 
Contrats de 

la réunion 
annuelle 

de l’Ordre 
des 19 et 20 

octobre, animé 
par André 

Micouleau, 
Estelle Genon, 

Alain Scohy 
et Philippe 

Pommarède.

Késone Chaffard  
présidente  
des Hautes-Alpes
J’ai particulièrement apprécié  
le moment où le président Fournier  
a déroulé sa feuille de route 
et la manière dont il entend 
accompagner la profession  
dans un contexte de réforme,  
avec un réel souci d’écoute  
et d’efficacité. J’ai senti un vrai désir  
de travail d’équipe et de concertation  
aussi bien avec les conseils régionaux  
que départementaux, qui verront 
leurs missions renforcées… En tant  
que présidente d’un « petit 
département », j’ai le sentiment 
que mes problématiques ont été  
entendues. L’atelier sur la territorialité 
était intéressant dans la mesure 
où les réflexions démographiques 
prospectives ont été abordées  
pour anticiper au mieux les besoins 
de santé sur le plan local. Le second  
atelier auquel j’ai participé portait  
sur la refondation, à tous les échelons,  
de la gestion de la trésorerie. 
L’objectif consiste à regagner  
la confiance des confrères  
en apportant plus de transparence  
sur la façon dont fonctionne l’Ordre.

L’événement
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Entrer dans 
une dynamique de  
transformation 

L’ambition de réforme de la nou­
velle équipe, il faut le relever, ne si­
gnifie pas rupture totale avec ce qui 
a déjà été mis en place et qui fonc­
tionne. Dominique Chave, secrétaire 
générale, en charge de la réforme in­
terne avec Steve Toupenay, illustre ce 
double ancrage entre une dynamique 
de transformation et la continuité 
d’orientations prises par l’Ordre.
C’est, par exemple, le cas du dossier 
de l’accès aux soins pour tous, chan­
tier lancé voilà trois ans avec la sor­
tie en 2017 du rapport Accès aux 
soins bucco-dentaires, qui recensait 
l’ensemble des réseaux et des ini­
tiatives en faveur des publics vulné­
rables. « Nous présenterons à la pro­
fession et au ministère de la Santé, 
fin novembre, la deuxième édition 
de ce rapport. De nouveaux axes sont 
ouverts, comme le rapprochement 
avec les services d’odontologie ou en­
core le renforcement des liens avec 
les spécialistes en mé­
decine bucco-dentaire, 
qui commencent à sor­
tir de l’internat », pré­
cise-t-elle Elle observe 
avec satisfaction que la 
première édition du rap­
port avait mobilisé de 
nouvelles énergies, et 
parfois remobilisé cer­
tains réseaux existants 
qui ont étoffé leurs ac­
tions en s’inspirant d’initiatives réus­
sies. « Sans déflorer les données que 
nous sommes en train de conso­
lider, reprend Dominique Chave,  
je peux annoncer que la carte des ré­
seaux et des initiatives associatives 
indique une bien meilleure couver­

ture de l’offre de soins aux personnes 
vulnérables qu’il y a deux ans. Sans 
compter que ces initiatives com­
mencent à nous installer de ma­
nière pérenne dans les radars des 
Agences régionales de santé. » Plus 
largement, le Conseil national en­
tend amplifier son action en faveur 

de l’accès aux soins via 
un partenariat resser­
ré avec les associations 
de patients et les orga­
nismes qui travaillent 
dans ce champ. Chris­
tian Winkelmann, vice-
président du Conseil 
nat ional, président 
du pôle Patients et de 
la commission Re­
fus de soins précise : 

« Il existe un vrai besoin d’écoute et  
d’échanges entre les soignants et les 
patients. C’est sur ce partenariat pé­
renne que nous travaillons.  » 
Pour illustration, il cite la rencontre 
entre l’Ordre et Action Traitements, 
une association qui travaille sur la 

En deux ans,  
l’offre de soins 
aux personnes 

vulnérables s’est 
considérablement 

étoffée  
grâce aux réseaux 
et aux initiatives 

associatives.

l’événement
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question des soins dentaires aux pa­
tients porteurs du VIH. Sans oublier 
la poursuite des actions avec la Mi­
prof (Mission interministérielle pour 
la protection des femmes victimes de 
violences) ni la lutte contre les dérives 
sectaires. 

créer un vrai partenariat 
entre l’Ordre et l’ARS 

« Nous travaillons ainsi avec la  
Miviludes [Mission interministérielle 
de vigilance et de lutte contre les dé­
rives sectaires] sur la question de la 
perte de chance liée aux dérives sec­
taires dans le domaine bucco-den­
taire », précise Christian Winkelmann.
La création d’une relation perma­
nente et forte entre l’Ordre et les ARS 
est un nouveau chantier d’ampleur. 
En charge de la communication ins­
titutionnelle et de la relation avec les 
pouvoirs publics, Myriam Garnier, 
vice-présidente du Conseil national, a 
pris le dossier à bras-le-corps : « Tout 
est à mettre en place, et l’enjeu 

 Un vrai  
changement  
de discours

L’atelier 
Actualités 

législatives 
de la réunion 

annuelle de 
l’Ordre des 19 
et 20 octobre, 

animé par 
Serge Fournier 

et Christian 
Winkelmann.

Pierre-Antoine Flusin  
président du Doubs
Il y a un vrai changement  
de discours du Conseil national  
à propos des conseils  
départementaux, notamment  
en les repositionnant  
au centre de l’institution.  
Il s’agit du message  
le plus important à mes yeux.  
Les moments forts de ce congrès 
ont été les ateliers de formation 
dont les sessions de travail  
nous sont très utiles.  
L’Ordre s’installe  
dans une dynamique de réforme  
en profondeur avec des premiers 
résultats très satisfaisants.  
La nouvelle équipe  
est très réactive,  
ce qui est véritablement 
appréciable.

l’événement



LA LETTRE NO 172  Novembre 201818

est de taille car sans collabora­
tion étroite avec les ARS, en pratique, 
rien n’est vraiment possible ni envi­
sageable sur le terrain. Les Agences 
sont en effet au cœur du dispositif de 
l’organisation des soins tel que mise 
en place par la loi HPST de 2009. » 
Or les dossiers sont 
nombreux. Citons les 
plus importants : les 
contrats de travail et 
le recensement des 
chirurgiens-dentistes 
salariés des centres de 
santé, l’application du 
dispositif des contrats 
d’engagement de ser­
vice public (CESP) pour 
les étudiants ou la place 
des chirurgiens-dentistes dans la 
création de maisons de santé pluridis­
ciplinaires (autrement dit, les CPTS  

– Communautés professionnelles 
territoriales de santé). Une réu­
nion visant à créer les conditions 
d’un vrai partenariat entre l’Ordre 
et les ARS est d’ailleurs prévue au 
ministère de la Santé pour avan­
cer concrètement sur ce chantier.  

Autre grand dossier, 
explique Myriam Gar­
nier, le « suivi des pro­
cédures judiciaires en 
cours – dont certaines 
pénales visant des agis­
sements de centres de 
santé – dont l’issue est 
particulièrement atten­
due par l’Ordre parce 
que ces affaires sont em­
blématiques des dérives  

constatées depuis plusieurs années » . 
Continuité et changement aussi pour 
les contrats, comme l’indique An­

LE CONSEIL NATIONAL 
plaide pour l’inscription 

systématique 
des obligations 
déontologiques  

des praticiens salariés 
dans les contrats  

de tous les centres  
de soins dentaires.

L’atelier 
Communication de la 

réunion annuelle de 
l’Ordre des 19 et 20 
octobre, animé par 
Dominique Chave, 

Steve Toupenay, 
Marie-Anne Baudoui-

Maurel, Vincent 
Vincenti et Geneviève 

Wagner.

l’événement
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 La profession  
doit sentir que l’Ordre  
la soutient

dré Micouleau, vice-président du 
Conseil national : « Même si la doc­
trine de l’Ordre n’a pas changé, qui 
vise à permettre à chacun d’exer­
cer dans les meilleures conditions, 
qui accorde à la personne phy­
sique ce qui est accordé à la per­
sonne morale, qui consiste à ne ja­
mais dire non mais à trouver des 
solutions, je souscris pleinement à 
la dynamique enclenchée au Conseil  
nat ional qui a l l ie réact iv ité et 
rapidité. »
Tel a été le cas lorsque, sollici­
té par la Mutualité française pour 
un avis déontologique sur un nou­
veau contrat d’exercice salarié, le 
Conseil national a immédiatement 
plaidé et obtenu de voir figurer en 
toutes lettres dans ce contrat les obli­
gations déontologiques auxquelles 
sont astreints les praticiens salariés.  
Un précédent précieux pour le Conseil 
national, qui plaide pour un recours 
systématique à ce contrat salarié dans 
tous les centres de soins dentaires, 
qu’ils soient mutualistes ou non. De 
la même manière, le Conseil natio­
nal et le service des contrats ont pris la 
main sur la télémédecine en créant un 
contrat encadrant ce type d’actes.

Relancer la coopération 
franco-allemande

Sur le plan européen, Christian Win­
kelmann, président de la commis­
sion Législation et Europe du Conseil 
national, veut « relancer la coopéra­
tion entre les Ordres français et alle­
mand (le Bzaec) qui, sur l’essentiel des 
grands sujets, défendent les mêmes 
positions ». Au rang des sujets ma­
jeurs qui occuperont l’agenda euro­
péen du Conseil national : la création 
d’un système efficient de contrôle de 
la qualité des formations dans 

Nathalie Uzan  
présidente de l’Isère
Les ateliers ont vraiment été 
fructueux, et j’ai eu le sentiment  
d’une réelle proximité du Conseil  
national avec les départements. 
Lors de l’atelier Communication, 
j’ai entendu des propos en totale 
adéquation avec mes attentes. 
Le désir de la nouvelle équipe 
d’avancer sur de nombreux 
dossiers est motivant pour chacun 
de nous. Le second atelier  
auquel j’ai participé sur les actualités  
juridiques a suscité des échanges 
constructifs et fournis. Nous avons 
traité de nombreux sujets, comme 
la loi anti-cadeaux ou la publicité. 
J’ai ressenti une réelle volonté  
de la nouvelle équipe de replacer 
les départements au cœur  
du dispositif avec la mise en place 
de moyens logistiques pour nous 
permettre d’être plus efficients. 
J’ai trouvé rassembleur le discours 
de notre nouveau président  
Serge Fournier et je suis fière  
de participer à ce nouvel élan.  
La profession doit sentir  
que l’Ordre la soutient.  
C’est notre mission d’élu.

l’événement
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l’Union. Il s’agit d’un « objectif 
partagé par l’ensemble des organisa­
tions professionnelles, étudiantes et 
universitaires, qui figurera à l’agenda 
de la réunion de la Fedcar prévue fin 
novembre, à Paris, au Conseil natio­
nal », précise Christian Winkelmann.  
Concernant le projet de direc­
tive sur le « test de proportion­
nalité », l’Ordre sera v igilant  : 
«  Su r  ce t te  ques t ion  com me  
sur d’autres, la priorité du Conseil 
national sera double, reprend Chris­
tian Winkelmann : garantir la sécu­
rité du patient et, pour la maintenir, 
préserver la compétence du profes­
sionnel de l’art dentaire. »

D’autres dossiers sont sur la table, 
comme l’organisation des professions 
(dont la nôtre) en « groupements », 
qu’ils soient verticaux (une société 
composée de praticiens, d’assistantes 
et de prothésistes, par exemple) ou 
horizontaux (une société réunissant 
des praticiens de professions médi­
cales différentes). 
Le Conseil national estime que la ré­
glementation actuelle assure un bon 
équilibre entre exercice en cabinet 
et exercice en groupement. « C’est 
ce que nous avons expliqué lors de 
notre rencontre avec la Commission 
européenne, le 7 novembre dernier », 
conclut Christian Winkelmann.

L’intervention  
de Frédéric Bizard
Dans une intervention très remarquée  
à la réunion annuelle de l’Ordre, 
l’économiste de la santé Frédéric Bizard  
a plaidé pour une réforme en profondeur  
du système de santé, destinée  
à le faire revenir aux sources du pacte 
républicain et des fondamentaux  
du modèle français. L’objectif :  
non pas assurer un accès pour tous  
à la santé, mais bien un accès pour tous  
à une santé de qualité. Sur la question  
dentaire, il a pris le pari que le Rac 0 
se traduirait par une explosion  
des primes d’assurance  
des complémentaires santé  
et regretté que cette politique 
éloigne une partie de la population 
de l’accès à des soins de qualité. 
Symboliquement, il a d’ailleurs 
commencé sa conférence en projetant  
une reproduction d’un tableau  
de Daumier, Le Wagon de troisième 
classe, pour exprimer sa crainte de voir  
définitivement lancée sur les rails  
une troisième classe de soins.
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 Des réponses 
claires  
et pratiques  
sur les contrats

modifier l’image  
collective de  
la profession

« L’Ordre change de braquet, ex­
plique Steve Toupenay. Nous avons 
entamé une course contre la montre 
dès le 21 juin dernier et, désormais, 
le premier étage de la fusée, c’est-à-
dire la réforme interne, est lancé. » 
Reste le deuxième : les chirurgiens-
dentistes. « Nous avons besoin des 
praticiens. Nous allons multiplier 
notre présence sur tous les canaux 
de communication, dont les réseaux 

sociaux, pour gagner 
leur adhésion. Avec 
leur soutien, nous se­
rons plus forts lorsque 
nous négocierons avec 
les pouvoirs publics », 
poursuit-il. Mais, plus 
important encore, sou­
ligne Steve Toupenay, 
« nous avons besoin 
d’eux pour modifier 
notre image collective. 

La meilleure communication, ce n’est 
pas une campagne d’image dans les 
médias, mais c’est chaque chirur­
gien-dentiste agissant en vecteur de 
communication auprès des patients 
pour faire évoluer l’image de la pro­
fession. L’idée n’est pas d’entendre 
le patient déclarer “Mon chirurgien-
dentiste est génial”, même si c’est très 
sympa et mérité, mais que l’on fasse 
collectivement bouger cette image 
parfois caricaturale qui nous colle 
à la peau ». Le Conseil national va 
ainsi très concrètement donner une 
illustration de cette nouvelle dyna­
mique : il a d’ores et déjà constitué 
une équipe qui courra les cinq kilo­
mètres du Dental Run Care organisé 
pendant le Congrès de l’ADF au pro­
fit de l’association Handident Nord. 

Nous avons besoin 
des praticiens  

en tant que vecteurs 
de communication 
pour faire évoluer 
l’image collective, 

parfois caricaturale, 
qui nous colle  

à la peau.

Marie-Annick Poirier 
présidente de la Mayenne
Des comptes rendus clairs  
ont été remis après les séminaires 
auxquels tous les départements 
ont été conviés en septembre 
dernier. C’est appréciable ;  
il y a un vrai suivi. On a  
la sensation d’être écouté  
et que la communication intra-
ordinale sera plus fluide. En outre, 
j’ai apprécié l’atelier consacré  
aux contrats qui a apporté  
des réponses claires et pratiques 
à toutes mes interrogations,  
mais aussi des conseils, 
notamment sur les SEL  
et le statut de l’associé 
minoritaire. Globalement,  
on perçoit une volonté  
de mieux communiquer, 
notamment vis-à-vis des jeunes 
consœurs et confrères. L’Ordre  
se lance dans une dynamique  
de modernisation.

l’événement



LA LETTRE NO 172  Novembre 201822

 L’Ordre donne rendez-vous aux  
confrères et aux consœurs 
sur un tout nouveau stand 

situé à l’emplacement 1L25 au 
Congrès de l’ADF qui se tiendra 
au Palais des congrès, à Paris, 
du 27 novembre au 1er décembre 
prochains. Un l ieu de ren-
dez-vous convivial, chaleureux 
et confraternel où la nouvelle 
équipe du Conseil national et les 
représentants de l’Ordre accueil-

leront les chirurgiens-dentistes 
souhaitant obtenir des informa-
tions ou simplement échanger. À 
noter que les praticiens auront la 
possibilité de créer en direct sur 
le stand leur messagerie sécuri-
sée Mailiz sur les postes instal-
lés à cet effet. L’Ordre les invite 
ainsi à venir avec leur carte de 
professionnel de santé (CPS). Par 
ailleurs, l’Unité d’identification 
odontologique (UIO) disposera, 

cette année, d’un espace dédié 
sur le stand. L’occasion pour les 
praticiens désireux de rejoindre 
cette unité d’interroger les repré-
sentants de l’UIO, notamment 
sur le dossier de candidature et 
les missions sur lesquelles ils 
interviennent.

Un espace réservé  
au Bus social dentaire
Plus largement, les conseillers 
ordinaux répondront aux ques-
tions des praticiens et les aide-
ront à résoudre les difficultés  
qu’ils rencontrent à propos des 
contrats, de leur exercice au quo
tidien et de tout autre sujet concer-
nant l’Ordre ou l’actualité de la  
profession.
La présence des jur istes du 
Conseil national sur le stand 
permettra aux visiteurs d’obte-
nir un premier éclairage juri-
dique sur les questions qu’ils se 
posent.
Enfin, les praticiens pourront 
rencontrer les représentants du 
Bus social dentaire qui dispose-
ra également d’un espace sur le 
stand de l’Ordre. Rappelons que 
l’objectif de cette unité mobile 
consiste à soigner les patients en 
situation de grande précarité. 

Retrouvez l’Ordre sur 
son nouveau stand à l’ADF
La nouvelle équipe du Conseil national, les juristes et les collaborateurs 
de l’Ordre répondront à toutes vos questions sur le stand de l’Ordre, 
emplacement 1L25.

L’unité d’identification odontologique  
sera représentée sur le stand de l’Ordre.

actualités ASSOCIATION DENTAIRE française
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L’ouverture d’une antenne 
d’odontologie au CHU de Tours
Une antenne hospitalo-universitaire implantée au CHU de Tours formera, 
chaque année, une trentaine d’étudiants en odontologie issus des facultés  
de Nantes et de Clermont-Ferrand. Objectifs : répondre à une demande  
de soins et ancrer de jeunes praticiens dans la région Centre-Val de Loire.

 D epuis la rentrée universi-
taire 2018, 16 étudiants en 
sixième année des UFR de  

Nantes et de Clermont-Ferrand 
réalisent leur stage clinique dans 
la nouvelle antenne odontolo-
gique hospitalo-universitaire ins-
tallée au CHU de Tours, dans la 
région Centre-Val de Loire. « Au to-
tal, 30 étudiants de troisième cycle 
court y seront formés chaque an-
née dans le cadre de leur stage hos-
pitalier », explique Frédéric Denis, 
praticien hospitalo-universitaire, 
chef du service, qui poursuit : « Ces 
étudiants prennent en charge les 
soins dentaires de patients hospita-
lisés ou adressés par des confrères 
libéraux. Ils réalisent également 
des actes prothétiques. »
Pour Bruno Meymandi, président 
du conseil départemental de l’Indre 
et initiateur de ce projet, l’objectif 
est double : « Répondre à un besoin 
de santé publique et ancrer de fa-
çon pérenne les étudiants dans la 
région, dépourvue de faculté den-
taire, en leur proposant une forma-
tion très qualitative encadrée par 
un hospitalo-universitaire et des 
praticiens hospitaliers dans des lo-
caux confortables avec du matériel 
neuf et de pointe. »

En effet, la particularité de cette 
antenne tient au fait d’être dirigée 
par un praticien hospitalo-univer-
sitaire. « Nommer un odontologiste 
dans une fac de médecine pour as-
surer la responsabilité hospitalière 
mais aussi universitaire d’étudiants 
accueillis dans le service constitue 
une première en France », explique 
Frédéric Denis.
Outre Bruno Meymandi, de nom-
breux acteurs sont à l’origine du 
projet, notamment Philippe Jouve, 
président du conseil départemental 
de l’Ordre d’Indre-et-Loire, les UFR 
dentaires de Nantes et de Clermont-
Ferrand, la faculté de médecine 
de Tours, la région Centre-Val de 

Loire, Tours Métropole, l’ARS et 
l’URPS des chirurgiens-dentistes, 
avec le soutien du Conseil national 
de l’Ordre.
Au total, 12 antennes délocalisées (1) 

fonctionnent désormais sur le ter-
ritoire en apportant une réponse à 
une triple problématique : le mail-
lage territorial, la formation cli-
nique initiale et la prise en charge 
de la population dans des délais rai-
sonnables et au plus près de leur 
lieu de vie. 

(1) Dijon (créée en 2008), Rouen (2011),  
Le Havre (2012), Metz-Thionville (2013), 
Caen (2013), Amiens (2014),  
Boulogne-sur-Mer (2015), Orléans (2016), 
Limoges (2016), Poitiers (2017), Périgueux 
(2017), Tours (2018).

Du matériel de pointe est mis  
à la disposition des étudiants

actualitésFormation initiale
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Parce qu’un mois sans fumer,
c’est 5 fois plus de chances d’arrêter.
En novembre, on arrête ensemble !

Ici, on soutient  
tous ceux qui ont décidé  

d’arrêter de fumer.
Retirer ici votre kit gratuit pour arrêter de fumer.
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L’Ordre partenaire  
de Moi(s) sans tabac
Le coup d’envoi de la troisième édition de Moi(s) sans tabac  
vient d’être lancé. Cette opération – dont l’Ordre est partenaire –  
vise à encourager les fumeurs à arrêter durant 30 jours.

 C omme le Conseil national,  
les chirurgiens-dentistes 
peuvent devenir partenai

res de l’opération Moi(s) sans ta-
bac pendant le mois de novembre. 
Comment ? Des outils de commu-
nication gratuits sont mis à leur 
disposition (affiche, dépliant, bad
ges, etc.) pour inciter leurs patients 
à cesser de fumer, sur tabac-info-
service.fr, rubrique Partenaire (1). 
Plus largement, toutes les person
nes intéressées sont invitées à 
s’inscrire sur le site pour se pro-
curer gratuitement un kit d’aide à 
l’arrêt du tabac (2).
On l’aura compris, l’objectif de 
cette opération vise à inviter un 
maximum de fumeurs à arrêter 
« ensemble » pendant au moins 
30 jours à partir du 1er novembre. 
Il s’agit d’une opération natio-
nale pilotée par Santé publique 
France et le ministère de la Santé. 
Pourquoi cette opération s’étend-
elle sur 30 jours ? Parce qu’au‑de-
là les symptômes de sevrage s’es-
tompent et les chances de réussite 
augmentent significativement.
Selon les données du Baromètre 
Santé 2017 de Santé publique 
France (3), un million de fumeurs 
quotidiens de moins a été enre-
gistré entre 2016 et 2017. La pré-

valence du tabagisme quotidien 
passe donc de 29,4 % en 2016 à 
26,9 % en 2017, soit une baisse de 
2,5 points. Ce constat est plus par-
ticulièrement marqué chez :
• �les hommes de 18 à 24 ans : 

44 % en 2016 versus 35 %  
en 2017 ;

• �les femmes de 55 à 64 ans : 
21 % versus 18 % en 2017.

Par ailleurs, les résultats du Ba
romètre Santé 2017 indiquent de 
fortes disparités régionales : l’Ile-
de-France et les Pays de la Loire 
sont les régions où l’on fume le  
moins en 2017, avec des préva
lences respectives de 21,3 % et de 

23 %. À l’inverse, dans les quatre 
régions suivantes, les prévalences 
étaient plus élevées que dans 
le reste de la métropole : Paca  
(32,1 %), Hauts-de-France (30,5 %),  
Occitanie (30,3 %) et Grand Est 
(30,1 %). Toujours d’après Santé 
publique France, 380 000 per-
sonnes déclarent avoir fait une ten-
tative d’arrêt en lien avec l’opéra-
tion Moi(s) sans tabac en 2016. 

(1) https://partenaires-mois-sans-tabac.
tabac-info-service.fr/
(2) https://mois-sans-tabac.tabac- 
info-service.fr/
(3) http://inpes.santepubliquefrance.fr/
Barometres/barometre-sante-2017/ 
index.asp

actualitésSANTÉ PUBLIQUE
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Parce qu’un mois sans fumer,
c’est 5 fois plus de chances d’arrêter.
En novembre, on arrête ensemble !

Ici, on soutient  
tous ceux qui ont décidé  

d’arrêter de fumer.
Retirer ici votre kit gratuit pour arrêter de fumer.
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DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL CONTINUactualités AVIS DE RECHERCHE ONCD - AFIO

ALPES-MARITIMES
Le corps calciné  
d’une femme  
a été découvert  
le 22 mars 2013  
à Grasse (06).

Signalement
Sexe : féminin
Âge : entre 25 et 35 ans
Taille : 163 cm
Corpulence : mince

Éléments dentaires 
importants
Lésions carieuses  
cervicales vestibulaires  
sur toutes les dents  
mandibulaires  
et quelques dents maxillaires.
Version linguale  
des premières prémolaires  
mandibulaires 34 et 44.
Seule dent soignée :  
composite vestibulaire sur 14.

Renseignements
Tous renseignements  
susceptibles de permettre  
l’identification de la personne 
sont à faire parvenir  
à l’Antenne de police judiciaire  
de Nice – Brigade criminelle –  
28, rue de Roquebilière –  
06000 Nice  
Tél. : 04 92 17 24 81  
Tél. : 04 92 17 24 29  
Tél. : 04 92 17 24 02  
Fax : 04 92 00 09 05
Brigadier Régis Andres,  
officier de police judiciaire :  
regis.andres@interieur.gouv.fr
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Un Cerfa simplifié pour 
réussir son accessibilité
Pour aider les praticiens dans la réalisation de leur agenda  
d’accessibilité programmée (Ad’ap), un nouveau formulaire Cerfa, 
simplifié et méthodique, est désormais disponible.

 L es chirurgiens-dentistes qui 
n’ont pas déposé leur agenda 
d’accessibilité programmée 

(Ad’ap) et, par voie de conséquence, 
n’ont pas lancé d’éventuels travaux 
de mise en accessibilité de leur ca
binet dentaire s’exposent, depuis le 
27 septembre dernier, à des sanc-
tions pénales et/ou administratives.
Pour rappel, depuis le 1er janvier 
2015, les cabinets dentaires qui ne 
sont pas accessibles aux personnes 
handicapées doivent entrer dans le 
dispositif des Ad’ap, en déposant à 
la préfecture ou à la mairie un dos-
sier contenant une demande d’auto-
risation de travaux répartis sur une 
durée précise. Or cette procédure  
s’avère particulièrement compliquée  
pour certains cabinets dentaires 
dont les gestionnaires n’ont pas les 
moyens humains, techniques et fi-
nanciers pour remplir cette obliga-
tion. C’est pourquoi un arrêté paru 
le 20 septembre dernier introduit 
un nouveau formulaire Cerfa, sim-
plifié, destiné, entre autres, aux pro-
fessions libérales dont la nôtre (1). Il  
est conçu pour répondre aux besoins  
et aux spécificités des cabinets den-
taires, en proposant à leurs gestion-
naires un contenu adapté, simpli-
fié, pédagogique et méthodique afin 
de les aider à élaborer une demande 

d’autorisation de travaux, dans le 
cadre du dispositif des Ad’ap.
En pratique, le document intègre 
à la fois une partie pédagogique 
synthétique, un parcours d’aide à 
l’élaboration du projet de mise en 
conformité, qui guide le praticien 
pour déterminer les travaux né-
cessaires ainsi que les dérogations 
qu’il souhaite demander, et un for-
mulaire simplifié.

À noter : ce nouveau formulaire 
est une option de mise à disposi-
tion et non une obligation, les pra-
ticiens ayant toujours le choix entre 
ce nouveau dossier simplifié et le  
Cerfa 138324*03. 

(1) Pour télécharger le Cerfa :  
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/
sites/default/files/Cerfa%201579701%20
dossier%20simplifi%C3%A9%20de%20
demande%20de%20mise%20aux%20
normes%20accessibilit%C3%A9.pdf
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DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL CONTINUactualités En bref

Une aide financière  
pour les praticiens de l’Aude

Devenir praticien  
solidaire de l’AOI
L’opération « Un gant bleu  
pour Mahajanga » lancée par l’AOI  
vise à donner un nouvel élan  
à la faculté dentaire de Madagascar  
en matière de sécurité des soins.  
Vous souhaitez contribuer à la formation 
et au renforcement des capacités  
des étudiants et des enseignants,  
à la rénovation de l’unité centrale  
de stérilisation de la faculté  
et à l’amélioration de l’environnement 
de soins ?  
Pour participer à l’opération,  
devenez Praticien solidaire en offrant  
un acte par mois à l’AOI. Un grand  
merci pour votre geste de solidarité.

contact@aoi-fr.org – Tél. : 01 57 63 99 68
Rendez-vous à l’ADF sur le stand AOI : 1P23

Le bureau de la FSDL
Le nouveau bureau de la Fédération 

des syndicats dentaires libéraux 
(FSDL) se compose comme suit :

Président : Patrick Solera

Vice-présidents : Marie Biserte,  
Jean-François Chabenat,  

Matthieu Delbos, Nicolas Goossens

Secrétaire général : Pascal Paloc

Trésorier général : Pierre Rosenzweig

AVEC “UN GANT BLEU 
POUR MAHAJANGA” 
DONNONS ENSEMBLE 
UN NOUVEL ÉLAN À 
LA FACULTÉ DENTAIRE 
DE MADAGASCAR

Pour contribuer à l’opération “Un gant bleu pour Mahajanga”, devenez Praticien Solidaire, en offrant un acte par mois à l’AOI.  
Vous participez ainsi, à la formation et au renforcement des capacités des étudiants et des enseignants, à la rénovation de la stérilisation  
centrale de la faculté et à l’amélioration de l’environnement des soins. Un grand merci, pour votre geste de solidarité.

AOI - 1, RUE MAURICE ARNOUX 92120 MONTROUGE - TÉL : 01 57 63 99 68 
FAX : 01 57 63 99 62 - WWW.AOI-FR.ORG - CODE ICS : FR42 ZZZ 474069

Situation de départ à la Faculté dentaire de Madagascar (IOSTM).
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Six praticiens exerçant dans l’Aude et dont les cabinets 
dentaires ont été sinistrés après la tempête qui  
a frappé le département en octobre dernier ont reçu 
un secours d’urgence de 5 000 euros de la part  
du bureau du Conseil national de l’Ordre. 
Les chèques ont été remis à Bruno Giacomotto, 
président du conseil départemental de l’Aude, 
le 20 octobre 2018, lors de la réunion annuelle 
du Conseil national. De gauche à droite :  
Serge Fournier (président de l’Ordre), André Micouleau 
(vice-président de l’Ordre), Bruno Giacomotto 
(président de l’Aude), Guy Naudin (trésorier).

Résultats des élections  
de la Chambre disciplinaire nationale
Le Conseil national a procédé le 27 septembre dernier 
à l’élection des membres de la Chambre disciplinaire 
nationale au titre des membres issus du Conseil 
national (1er et 2e collèges).
En voici les résultats :
Marie-Anne Baudoui-Maurel, Estelle Genon et  
Philippe Pommarède sont élus membres titulaires  
de la Chambre disciplinaire nationale au titre  
du 1er collège. Vincent Vincenti, Geneviève Wagner et 
Christian Winkelmann sont élus membres suppléants.
Jean-Marc Richard est élu membre titulaire  
de la Chambre disciplinaire nationale au titre  
du 2e collège. Caroline Paradis est élue membre 
suppléant.
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La détection et la prise en charge  
des patients atteints de maladies 

bucco-dentaires rares représentent  
un véritable enjeu de santé publique. 

Les traitements nécessitent 
bien souvent une approche 

multidisciplinaire via les centres  
de référence, les centres  

de compétences et les réseaux 
de soins. Les praticiens de ville 

constituent un maillon essentiel  
de la chaîne thérapeutique.

Soigner  
les maladies  

rares :  
l’affaire  

de tous les  
praticiens

DossierMALADIES RARES
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 P lus d’une centaine de pro-
fessionnels de santé, dont 
de nombreux chirurgiens- 
dentistes français et étran-

gers, ont participé à la troisième 
édition du Symposium O-Rares,  
à l’UFR d’odontologie Garancière – 
Paris Diderot, en octobre dernier », 
se félicite le Pr Muriel de la Dure-
Molla (lire son interview p. 33), res-
ponsable du centre de référence des 
maladies rares orales et dentaires 
(O-Rares) à l’hôpital Rothschild de 
Paris, coordonné par le Pr Ariane 
Berdal. L’objectif de ce colloque 
consacré aux diagnostics rares vi-
sait notamment à apporter de la vi-
sibilité au travail des cliniciens, cher-
cheurs, enseignants et internes 
qui s’investissent chaque jour dans 
la prise en charge des patients at-
teints de maladies bucco-dentaires 
rares. Il s’agissait aussi de sensibi-

liser les chirurgiens-dentistes libé-
raux à l’importance de leur rôle dans 
les protocoles de prise en charge de 
ces pathologies.

Deux types  
de prise en charge
Schématiquement, il existe deux ty
pes de prise en charge. La première,  
la plus simple, n’est hélas pas la  
plus courante : la maladie est connue  
du patient, et son chirurgien-den-
tiste traitant est à même d’appli-
quer un protocole thérapeutique 
adapté au sein de son cabinet libé-
ral. Le praticien peut alors « se réfé-
rer au site d’Orphanet (orpha.net)  
et y trouver toutes les informations 
concernant la maladie rare dont est 
porteur son patient », explique Sylvie 
Legris, orthodontiste qualifiée qui, 
outre sa pratique libérale à Beau-
vais, exerce au centre de référence O-

Rares de l’hôpital Rothschild en tant 
que praticien attaché. À noter que le 
patient – sur le conseil de son prati-
cien – peut se rendre dans un centre 
de référence pour faire valider sa 
prise en charge médico-économique 
par le centre et pour que ce dernier 
puisse répertorier épidémiologique-
ment les maladies rares. Second 
type de prise en charge : la maladie 
n’est pas connue du patient, et son 
praticien suspecte une maladie rare 
sans toutefois aboutir à un diagnos-
tic positif. Dans ce cas, il oriente son 
patient vers l’un des deux centres de 
référence O-Rares (un site coordon-
nateur à Strasbourg et un site consti-
tutif à l’hôpital Rothschild de Paris, 
que vient compléter le centre de réfé-
rence Calcium-phosphate de l’hôpi-
tal Bretonneau de l’AP-HP) ou vers 
l’un des 16 centres de compétences 
existant en France (1). L’objectif : po-
ser définitivement le diagnostic et 
conduire le patient vers une prise en 
charge adaptée (lire l’encadré p. 30).

Le centre de référence 
O-Rares Rothschild
Composé d’une quinzaine de chirur-
giens-dentistes, le centre de réfé-
rence O-Rares basé à l’hôpital Roth-
schild fonctionne avec une équipe 
pluridisciplinaire de spécialistes en 
odontologie pédiatrique, en ODF, en 
parodontologie, en implantologie, en 
chirurgie, en médecine bucco-den-
taire, en prothèses et en chirurgie 
maxillo-faciale. Une pluridisciplina-
rité qui est « monnaie courante dans 
de nombreux centres de référence 
car les traitements des maladies 
rares nécessitent la compétence de 
différents spécialistes », précise Mu-
riel de la Dure-Molla. « Nous travail-
lons beaucoup avec les chirurgiens 
maxillo-faciaux de l’hôpital Nec-

SÉCURITÉ informatique au cabinet dentaireDossier MALADIES RARES

Centres de référence,  
centres de compétences
Le premier plan national « Maladies rares 2005-2008 » a structuré 
l’organisation de l’offre de soins pour les maladies rares en visant  
à améliorer sa lisibilité pour les patients, mais aussi pour les différents  
acteurs et les structures impliquées dans leur prise en charge.  
Pour parvenir à cet objectif ont progressivement été mises en place 
la labellisation de centres de référence et l’identification de centres 
de compétences régionaux ou interrégionaux pour les maladies rares.

• Les centres de référence Maladies rares
363 centres de référence sont aujourd’hui labellisés  
pour la période 2017-2022, parmi lesquels deux sites sont dédiés  
aux maladies bucco-dentaires rares, à Strasbourg et à Paris.

• Les centres de compétences Maladies rares
Le dispositif a été complété en 2008 par la création de centres  
de compétences. Ils ont vocation à assurer tant la prise en charge  
que le suivi des patients à proximité de leur domicile et à participer  
à l’ensemble des missions des centres de référence.  
Ils fonctionnent dans le cadre d’un travail en réseau permettant  
de resserrer le maillage territorial. Il existe à ce jour 16 centres  
de compétences qui prennent en charge les patients atteints  
de maladies bucco-dentaires rares.

«
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Dossier

ker et de l’hôpital de la Salpêtrière. 
Au sein de l’équipe, la plupart des 
chirurgiens-dentistes sont des pra-
ticiens hospitalo-universitaires et 
des praticiens attachés, mais nous 
travaillons aussi beaucoup avec des 
praticiens libéraux », poursuit-elle.

Les défis  
de la prise en charge
Pour Sylvie Legris, la difficulté ré-
side « dans une interaction appro-
priée entre l’équipe pluridiscipli-

naire qui exerce dans les centres 
et les praticiens traitants ». Son 
exercice libéral et son activité 
dans le service du site de Roth-
schild lui permettent de « mieux 
appréhender la problématique 
ville-hôpital. Il n’est hélas pas tou-
jours évident pour le praticien  
traitant de s’inscrire dans un sys-
tème de prise en charge pluridisci-
plinaire, qui implique un dialogue 
constant avec tous les interve-
nants, même s’il s’agit d’un véri-

table travail d’équipe d’une grande 
richesse intellectuelle. Notre ob-
jectif consiste à améliorer le ser-
vice rendu à nos patients qui se 
retrouvent trop souvent dans des 
parcours de soins complexes. 
C’est la raison pour laquelle les 
praticiens libéraux doivent de-
venir des maillons essentiels de 
cette chaîne de soins. Nos pa-
tients ont besoin de praticiens de 
proximité qui puissent les accom-
pagner et les rassurer ».
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Les f i l ières de santé et 
les réseaux des centres de ré-
férence des maladies rares 
te ls  que la f i l ière TêteCou  
et le réseau O-Rares ont apporté 
beaucoup de lisibilité aux patients. 
Ces structures recensent et coor-
donnent les prises en charge dia-
gnostiques et thérapeutiques, mais 
également les laboratoires de re-
cherche, les associations de patients 
et, bien sûr, les chirurgiens-den-
tistes libéraux. Ils assurent la forma-
tion des praticiens et l’établissement 
de référentiels thérapeutiques. Ré-
pétons-le, l’accès aux soins pour tous 
est un enjeu majeur pour notre pro-
fession et la société.

Le soutien de l’Ordre
Le Conseil national de l’Ordre sou-
tient les enseignants, les cliniciens 
et les chercheurs engagés dans « la 
prise en charge des patients à be-
soins spécifiques, atteints de pa-
thologies rares, souvent lourdes, 
d’origine génétique. Cette part hu-

Les six missions d’un centre de référence
Un centre de référence Maladies rares est défini  
comme un « ensemble de compétences pluridisciplinaires 
hospitalières organisées autour d’équipes médicales hautement 
spécialisées » par le ministère de la Santé qui a mis en œuvre 
trois plans nationaux « Maladies rares » depuis 2005.  
Voici les six missions d’un centre de référence :

• �Faciliter le diagnostic et définir une stratégie de prise en charge 
thérapeutique, psychologique et d’accompagnement social ;

• �Définir et diffuser des protocoles nationaux de diagnostic  
et de soins, en lien avec la Haute Autorité de la santé (HAS)  
et l’Union nationale des caisses d’assurance maladie (Uncam) ;

• �Coordonner les travaux de recherche et participer  
à la surveillance épidémiologique, en lien avec l’Institut  
national de veille sanitaire (InVS) ;

• �Participer à des actions de formation et d’information  
pour les professionnels de santé, les malades et leurs familles, 
en lien avec l’Institut national de prévention et d’éducation 
pour la santé (Inpes) ;

• �Animer et coordonner les réseaux de correspondants  
sanitaires et médico-sociaux ;

• �Être des interlocuteurs privilégiés pour les tutelles  
et les associations de malades.

maniste, sociale, qui grandit notre 
profession médicale, est une valeur 
ajoutée à faire connaître. Nous devons 
travailler ensemble », a expliqué Serge 
Fournier, président de l’Ordre, lors 
du Symposium O-Rares. En pratique, 
l’Ordre mettra en ligne, sur son fu-
tur site Internet, un onglet spécifique 
pour les réseaux de praticiens prenant 
en charge les patients atteints d’une 
maladie rare. L’objectif consiste à ren-
forcer la lisibilité de l’offre de soins, et 
donc à aider le patient dans son diffi-
cile parcours thérapeutique. C’est un 
enjeu de santé publique. 
(1) Les centres de compétences sont basés  
à Angoulême, Besançon, Bordeaux, Dijon,  
Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes,  
Paris (hôpital Henri-Mondor de Créteil  
et hôpital de la Pitié-Salpêtrière), Reims,  
Rennes, Rouen, Toulouse et Tours.

Lors du symposium O-Rares consacré aux diagnostics rares, le 11 octobre dernier à l’UFR  
d’odontologie de Garancière. De gauche à droite : Pr Ariane Berdal (doyenne de Garancière),  
Serge Fournier (président de l’Ordre), Steve Toupenay (secrétaire général de l’Ordre),  
Pr Muriel de la Dure Molla (O-Rares), Benjamin Fournier (O-Rares). 
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Trois questions  
à Muriel de la Dure-Molla,  
responsable du centre 
O-Rares Paris Rothschild

Dossier

Quelle est l’origine  
du centre O-Rares ?
Diplômée en 2004, j’ai poursuivi en validant  
un DEA (équivalent aujourd’hui à une deuxiè
me année de master) et une thèse de troisième 
cycle qui portait sur les maladies génétiques. 
En 2005, nous avons monté la première  
consultation génétique sur le site de Garan-
cière avec Ariane Berdal, Steve Toupenay et  
Marie-Laure Boy-Lefèvre (ex-doyenne de la  
faculté). Cette consultation a fonctionné pen-
dant trois ans. Avec le premier plan Maladies  
rares 2005-2008 se sont créés les centres de  
référence. Nous avons alors monté un dossier  
avec Ariane Berdal pour créer le centre Ma-
Face, labélisé centre de référence en 2007.

Quels types de pathologies  
prenez-vous en charge ?
Nous traitons à l’hôpital Rothschild plus de 
100 maladies différentes de la cavité buc-
cale. Il peut s’agir d’agénésies dentaires, de 
malformations des tissus minéralisés de 
la dent, de pathologies de l’éruption den-
taire, de malformations de la base osseuse 
cranio-faciale, de fentes palatines (les plus 
connues), de pathologies touchant les mu-
queuses et de toutes les atteintes qui dé-
coulent de pathologies plus générales. 
L’ensemble de ces soins représente entre 
2 000 et 3 000 consultations par an.

Quels sont les enjeux aujourd’hui ?
Nous manquons d’effectifs et de budget. Si 
nous pouvions recruter plus de chirurgiens-
dentistes et s’il y avait davantage de places dans 
les hôpitaux, nous pourrions répondre plus 
rapidement à la demande des patients. Au-
jourd’hui, les délais d’attente sont importants :  
six ou sept mois pour une première consulta-
tion et cinq mois pour réaliser les soins. C’est 
beaucoup trop. De plus, l’absence de prise en 
charge socio-économique de ce type de soins 
reste un frein majeur. Obtenir des aides fi-
nancières constitue un véritable parcours du 
combattant pour les patients. 
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Qui emploie l’assistante ? 
Le praticien ou la SCM 
qu’il a créée ?

	 Quel est le sort du 
contrat de travail conclu an-
térieurement à la constitu-
tion d’une société civile de 
moyens (SCM) ? Telle est la 
question que la Cour de cassa-
tion a dû trancher (1). Pour le 
dire autrement, lorsqu’une as-
sistante dentaire a été recru-
tée par un praticien avant que 

ne soit créée une SCM, l’as-
sistante demeure-t-elle la sa-
lariée du seul chirurgien-den-
tiste ou devient-elle la salariée 
de la SCM ? La question peut 
à première vue surprendre en 
ce sens qu’il pourrait être de 
bonne logique, au regard de 
la chronologie (la société est 
née après le recrutement) et de 
la volonté des associés de ne 
pas intégrer l’assistante dans 
le giron de la SCM, que 

 La Cour de cassation vient de rendre un arrêt  
qui attirera l’attention, de ceux surtout qui envisagent la création  

d’une société civile de moyens (SCM) quelque temps après avoir exercé  
hors structure sociétaire. En l’espèce, avant de constituer une SCM  
avec un confrère, un chirurgien-dentiste a recruté une assistante dentaire 
qu’il a fini par licencier. Dans le cadre du contentieux qui en a résulté,  
une question s’est fait jour : le contrat de travail de l’assistante  
a-t-il été transféré automatiquement à la SCM (même si les contractants  
ne l’ont pas souhaité ou n’y ont pas songé) en application du Code  
du travail ? Bref, qui est l’employeur, sachant que seul ce dernier est titulaire 
du pouvoir de licencier ? Le praticien (et non la SCM), selon la cour d’appel 
dont l’arrêt a été cassé, et l’affaire déléguée à une cour d’appel de renvoi.  
Mais il demeure possible que le contrat ait été transféré à la SCM.
À titre préventif, il est conseillé de s’interroger sur les conséquences sociales 
de la création d’une SCM (avant même sa constitution) afin d’éviter  
quelques mauvaises surprises.

JURIDIQUE Cour de cassation
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la salariée du praticien le 
demeure.
Il existe néanmoins une dispo-
sition du Code du travail qui 
prévoit expressément, dans son 
article L. 1224-1, le transfert au-
tomatique – indépendamment 
de la volonté de l’employeur et 
du salarié – du contrat de tra-
vail en l’hypothèse du transfert 
d’une « entité économique auto-
nome ayant conservé son iden-
tité ». Ici, le contrat de travail de 
la salariée a-t-il été transféré à 
la SCM ?
Présentons succinctement la si-
tuation. Mme Y a été embauchée 
par un chirurgien-dentiste ; ce 
dernier a constitué, postérieu-
rement au recrutement, une 
société civile de moyens avec 
un confrère ; le praticien procé-
da au licenciement pour faute 
grave de l’assistante. Sans en-
trer dans le détail de la pro-

cédure judiciaire, la salariée 
s’adressa aux juridictions du 
travail pour contester son licen-
ciement. D’où la question de 
savoir qui est l’employeur. La 
SCM ou le praticien ? On l’aura 
compris, même si la faute grave 
est incontestable (ce que l’on 
ignore ici), la rupture est juridi-
quement critiquable si elle est 
prononcée par une personne 
qui n’a pas – en droit – le pou-
voir de licencier !

	 Pour la cour d’appel, 	
c’est le praticien qui est l’em-
ployeur et non la SCM. Certes, 
les juges n’ignorent pas l’exis-
tence de l’article L. 1224-1 du 
Code du travail (qui, répétons-
le, prévoit le transfert automa-
tique du contrat de travail d’un 
premier employeur – qui ne le 
sera plus – à un deuxième em-
ployeur, qui le devient), mais 
ils ont considéré que les condi-
tions d’application de ce texte 
n’étaient pas remplies. Ils sou-
lèvent deux arguments. D’une 
part, « le transfert [de] l’entité 
économique autonome exploi
tée par le chirurgien-dentis
te au profit de la SCM ne se 
trouve pas suffisamment ca-
ractérisé dès lors que celui-ci 

a conservé en propre sa clien-
tèle, ce qui est l’élément cons
titutif essentiel d’une unité 
économique ».
D’autre part, si la société civile 
de moyens a pour objet de faci-
liter l’exercice de la profession 
par ses membres, en mettant 
notamment à leur disposition 
les locaux, l’installation, le ma-
tériel et le personnel néces-
saire à l’exercice de leur pro-
fession, elle dispose seulement 

de la possibilité d’employer 
des salariés contractuellement 
liés à elle, et ne fait nullement 
état de sa volonté systématique 
de transférer tous les contrats 
de travail en cours. Du reste, 
concrètement, relève la cour, 
le contrat de travail n’avait pas 
été modifié, et les bulletins de 
salaire mentionnent en qualité 
d’employeur le praticien.
Son arrêt est toutefois cassé : 
la Cour de cassation lui re-
proche de ne pas avoir recher-
ché si l’activité reprise par la 
société civile de moyens – la-
quelle a justement pour ob-
jet la mise en commun de 
moyens, notamment le per-
sonnel nécessaire à l’exercice 
de la profession – ne consti-
tuait pas une entité écono-
mique autonome et si, par son 
activité, l’assistante y était rat-
tachée. La Cour de cassation 
renvoie à une autre juridic-
tion le soin de procéder à cette 
double vérification. Il est pos-
sible que le contrat de travail, 
en l’espèce, ait bel et bien été 
transféré, alors même que, de 
bonne foi, le praticien (et plus 
généralement les deux asso-
ciés de la SCM) l’a ignoré ; la 
cour d’appel de renvoi le dira 
prochainement…
Quoi qu’il en soit, il est im-
portant de ne pas négliger la 
dimension du droit du tra-
vail lorsque des praticiens en-
tendent créer une SCM, et ce 
en amont, avant même donc sa 
constitution. 

David Jacotot

(1) Cass. soc., 19 septembre 2018, 

n° 17-20211.

Par l’effet de la loi, sans formalité particulière,  
les contrats de travail existant au jour  
du transfert d’une entité économique autonome  
dont l’activité est poursuivie ou reprise subsistent  
entre le nouvel employeur et le salarié.

JURIDIQUE Cour de cassation



TVA en paro-implantologie : 
retour à plus d’orthodoxie

 

	 La fourniture ainsi que 
la pose d’implants et les soins 
de parodontologie sont-ils des 
actes assujettis à la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) ? Que ré-
pond exactement le Code gé-
néral des impôts ? L’article 261 
énumère une liste d’opérations 
qui bénéficient d’une exoné-
ration de TVA ; à ce titre, son 
paragraphe 4 (concernant les 
« professions libérales et acti-

vités diverses »), vise dans son 
premier alinéa « les soins dis-
pensés aux personnes par les 
membres des professions mé-
dicales et paramédicales régle-
mentées […] ainsi que les four-
nitures de prothèses dentaires 
par les dentistes et les prothé-
sistes ». Littéralement, ce texte 
ne pose aucune condition par-
ticulière ; il est rédigé de ma-
nière extensive en ce sens qu’il 
suffit d’être en présence d’un 
acte de soins et que ce dernier 
soit réalisé par un membre 
d’une profession régle-

 La pose d’implants et les actes de parodontologie  
bénéficient-ils de l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ? 

Dans un premier temps, une réponse négative avait vu jour au motif  
que l’exonération ne joue qu’en présence d’actes pris en charge  
partiellement ou totalement par l’assurance maladie. Pourtant, à la lecture 
d’une disposition du Code général des impôts – voire du droit de l’Union 
européenne que transpose cette disposition –, il semblait que la finalité 
thérapeutique de l’acte suffisait à l’exonérer de TVA.  
Dans un second temps, en 2018, consécutivement à deux rescrits fiscaux,  
il a été décidé que la fourniture, la pose de l’implant et de l’infrastructure 
coronaire ainsi que les soins de parodontologie sont exonérés de TVA.  
Il a été précisé que l’absence de prise en charge par l’assurance maladie  
ne remet pas en cause l’exonération de TVA.

JURIDIQUE
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mentée par le Code de la 
santé publique, situation qui est 
celle des chirurgiens-dentistes.
Toutefois, l’administration fis-
cale, retenant une analyse éloi-
gnée de la lettre de ce texte, limi-
ta le champ de l’exonération de 
la TVA ; selon les termes de son 
interprétation plus restrictive, 
l’exonération concerne unique-
ment « les actes pris en charge 
totalement ou partiellement par 
l’assurance maladie » (1).
En outre, la Cour de justice de 
l’Union européenne (2) a appor-
té la précision suivante : seuls 
les actes de médecine et de 
chirurgie esthétique dispensés 
dans le but « de diagnostiquer, 
de soigner et, dans la mesure 
du possible, de guérir […] des 
personnes qui, par suite d’une 
maladie, d’une blessure ou 
d’un handicap physique congé-
nital, [requièrent une telle] in-
tervention poursuivent une fi-
nalité thérapeutique et doivent, 
dès lors, être regardés comme 
des soins à la personne exoné-
rés de taxe sur la valeur ajou-
tée ». Aussi les actes à but théra-
peutique ne sont-ils pas soumis 
à la TVA. Il ne ressort pas – à 
tout le moins directement – 
du droit de l’Union l’exigence 
d’une autre condition, liée par 
exemple à la prise en charge 
par l’assurance maladie.
Le Conseil d’État, en tant que 
juge de l’impôt, a notamment 

rendu – hors domaine dentai
re – un arrêt qui se révèle ne 
pas être nécessairement clair 
sur ce point (3). Il juge que, « en 
vertu des dispositions combi-
nées des articles L. 6322-1 et 

R. 6322-1 du Code de la santé 
publique, les actes de chirur-
gie esthétique, qui n’entrent 
pas dans le champ des presta-
tions couvertes par l’assurance 
maladie au sens de l’article 
L. 321-1 du Code de la sécuri
té sociale, sont des actes qui 
tendent à modifier l’apparence 
corporelle d’une personne, à sa 
demande, sans visée thérapeu-
tique ou reconstructrice ; que 
les actes de médecine ou de 

Selon la Cour de justice de l’UE, seuls les actes  
de médecine et de chirurgie esthétique  
dispensés dans le but de diagnostiquer,  
de soigner et de guérir sont exonérés de TVA.

JURIDIQUE FISCALITÉ



chirurgie esthétique à finalité 
thérapeutique relèvent des dis-
positions de l’article L. 162-1-7 	
du Code de la sécurité sociale, 	
aux termes desquelles la prise 
en charge par l’assurance mala-
die est subordonnée à l’inscrip-
tion sur la liste qu’elles men-
tionnent ; que cette liste prévoit 
le remboursement des actes de 
médecine ou de chirurgie es-
thétique répondant, pour le pa-
tient, à une indication théra-

peutique, évaluée le cas échéant 	
sur entente préalable de l’assu-
rance maladie ; que, dans ces 
conditions, en subordonnant 
le bénéfice de l’exonération de 
taxe sur la valeur ajoutée des 
actes de médecine et de chirur-
gie esthétique à la condition 
qu’ils soient pris en charge to-
talement ou partiellement par 
l’assurance maladie, la déci-
sion attaquée explicite, sans les 
méconnaître, pour les actes de 

chirurgie et de médecine esthé-
tique, la portée des dispositions 
du 1° du 4 de l’article 261 du 
Code général des impôts, les-
quelles ne portent pas atteinte 
au principe de neutralité du 
système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée ».
Il est deux manières de compren
dre l’arrêt. Premièrement, l’absen
ce de prise en charge constitue 
une condition de l’exonération. 
Deuxièmement, le Conseil 
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d’État se livre à une ana-
lyse stricte des dispositions 
du Code de la santé publique ; 	
de là, il dégage deux situa-
tions : soit l’acte esthétique est 
à finalité thérapeutique (dont 
la particularité est d’être, lé-
galement, pris en charge), en 
conséquence exonéré de la 
TVA, soit l’acte esthétique est 
dépourvu de but thérapeu-
tique (légalement, non pris en 
charge), en conséquence sou-
mis à la TVA. Dans ce dernier 
cas, la prise en charge n’est 
pas une condition de l’exoné-
ration : ce qui compte, c’est 
de vérifier la finalité de l’acte 
étudié. D’aucuns invoquaient 
la première solution, donnant 
ainsi davantage de force à la 
position de l’administration 
f iscale. Ce faisant, à l’appui 
d’un tel raisonnement, pouvait 
être défendue l’idée de la sou-
mission à TVA de la pose d’im-
plants et des actes de parodon-
tologie. C’est à notre sens une 
idée contestable dans la me-
sure où, selon nous, l’exonéra-
tion ne devrait dépendre que 
de la recherche de la finalité 
thérapeutique de ces actes.

	 Deux rescrits ont vu 
jour (4). Par le premier, il a été 
conclu que « la pose d’un im-
plant dentaire et d’une infras-
tructure coronaire sur implant 
par un dentiste […] est un acte 
qui s’inscrit dans le cadre lé-
gal et réglementaire de l’exer-

cice d’une activité médicale et 
bénéficie, en tant que tel, de 
l’exonération prévue au 1° du 4 
de l’article 261 du CGI [exoné-
ration de TVA]. La fourniture 
de l’implant et de l’infrastruc-
ture coronaire ne peut pas être 
dissociée de leur pose, dont 
elle constitue l’accessoire in-
dispensable et nécessaire.
Par ailleurs, le fait que ces ac
tes ne fassent pas l’objet d’une 
prise en charge par l’assurance 
maladie n’est pas de nature à 
mettre en cause leur éligibili-
té à l’exonération de TVA pré-
vue par les dispositions sus
mentionnées (5) ».
Par le second, il a été décidé, 
en septembre 2018, par la Di-
rection générale des finances 
publiques, que les soins de 
parodontologie effectués par 
un chirurgien-dentiste s’ins-
crivent dans le cadre légal 
et réglementaire de l’exer-
cice d’une activité médicale, 
et sont donc exonérés en tant 
que tels de la TVA. Il est ajou-
té que l’absence de prise en 
charge ne remet pas en cause 
l’exonération.
Il nous semble que l’on en re-
vient à une analyse des textes 
plus orthodoxe selon laquelle 
l’exonération est seulement su-
bordonnée à la finalité théra-
peutique de l’acte. 

David Jacotot

Prise en charge ou non de l’assurance maladie,  
visée thérapeutique ou purement esthétique…  
L’exonération de TVA des actes implantaires  
et de parodontologie a donné lieu à diverses 
interprétations selon les textes considérés.

(1) Décision de rescrit n° 2012/25 
publiée le 27 septembre 2012  
au paragraphe 40 du Bulletin officiel 
des finances publiques-Impôts  
sous l’intitulé BOI-TVA –
CHAMP-30-10-20-10-20120927.  
Par ailleurs, il convient de préciser 
que la règle légale précitée du 1°  
du 4 de l’article 261 résulte  
d’une transposition des dispositions 
du c) du 1° du A de l’article 13  
de la directive 77/388/CEE 
du Conseil des communautés 
européennes du 17 mai 1977, repris 
au c) du paragraphe 1 de l’article 132 
de la directive 2006/112/CE  
du Conseil du 28 novembre 2006.

(2) CJUE, 21 mars 2013, affaire 
Skatteverket contre PFC Clinic AB.

(3) CE, 5 juillet 2013, n° 363118, 
mentionné dans les tables  
du Recueil Lebon.

(4) www.service-public.fr/
particuliers/vosdroits/F13551.  
On y lit : « Vous pouvez interroger 
l’administration sur l’application  
des règles fiscales et les effets  
sur votre cas particulier. Elle vous 
donnera ainsi son interprétation  
des textes fiscaux à votre situation  
et cette réponse, appelée rescrit fiscal,  
est opposable sous certaines conditions. »  
Il est précisé comment « demander 
un rescrit » ainsi que les « garanties » 
qu’il crée. Sur ce dernier point, il est 
indiqué que le rescrit fiscal « engage 
l’administration à ne pas remettre  
en cause votre situation fiscale si vous  
respectez les trois conditions suivantes : 
– �vous suivez la position ou les indications  

communiquées par l’administration ;
– vous êtes de bonne foi ;  
– �votre situation est identique  

à celle sur laquelle l’administration  
a pris position ».

(5) BOI-RES-000009-20180607, 
7 juin 2018.
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L’exercice périlleux  
du licenciement  
pour faute grave

	 Le licenciement pour 
faute grave d’un salarié est – 
juridiquement – un exercice 
compliqué. La preuve de la 
faute grave pèse exclusivement 
sur les épaules de l’employeur, 
ce dernier ayant – dit-on – la 
charge de la preuve. L’objet de 
la preuve est redoutable : il faut 
établir que le comportement, 
les faits objectifs, vérifiables, 
sont tels qu’ils empêchent la 
poursuite du contrat de travail, 
bref, que le contrat ne peut plus 
être maintenu.
En dépit de cet impératif, une 
société d’exercice de chirur-

giens-dentistes a procédé au 
licenciement pour faute grave 
d’une assistante dentaire qua-
lifiée. À raison, selon la cour 
d’appel (1). Sans trop insister 
sur les détails de l’affaire, voi-
ci les éléments qui ont convain-
cu les juges qu’une faute grave 
avait été commise.

	 La lettre de notif i-
cation fait état de nombreux 
griefs imputables à la sala-
riée. Citons notamment : « Le 
nettoyage n’était pas correcte-
ment réalisé, des forets 

 L icencier un salarié pour faute grave est souvent  
perçu – sur le plan juridique – comme un exercice  

périlleux parce qu’il conduit tout droit devant les juridictions  
du travail, lesquelles, selon certains, auraient tendance à donner raison  
au salarié. Un arrêt récent montre que tel n’est pas, à tout le moins,  
toujours le cas : une assistante dentaire qualifiée a été licenciée  
pour faute grave, à juste titre selon une cour d’appel.
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étaient oxydés et usés, des 	
forets étaient souillés, empê-
chant en cela leur stérilisation 	
avec tous les risques que cela 
peut entraîner sur la santé des 
patients (HIV, hépatite B, etc.) 
et le risque d’échecs consé-
quents (sachant que le cabinet 
a une activité d’implantologie) 	
[…] ; les fiches décomptant le 
nombre d’utilisation des ins-
truments (ils doivent être im-
pérativement changés au bout 
de 20 utilisations) n’étaient pas 
tenues, ceci expliquant l’état 
desdits forets dans les trousses 
de chirurgie […] ; bien loin par 
ailleurs de tenir compte de 
ces remarques et de prendre 
conscience de leur importance, 
vous êtes partie en claquant 
la porte, vociférant à notre en-
contre, et refusant ainsi d’ob-
tempérer à mon injonction de 
demeurer présente […] ; la tech-
nicienne est à nouveau interve-
nue pour remettre en état cette 
trousse, et a même constaté 	
que la première boîte conte-
nait des forets rouillés notant 
encore une fois la carence de 
fiches actualisées assurant la 
comptabilisation du nombre 
d’utilisation des forets… […] ; 
votre défaillance met en danger 
la santé et la sécurité de nos 	
patients […] ; certains patients 
s’étaient plaints fin septem

bre 2014 de votre manque de 
discrétion professionnelle, obli-
gation à laquelle vous êtes pour
tant naturellement et contrac
tuellement astreinte puisque 
intervenant dans le domaine de 	
la santé […]. »
Par ailleurs, il est indiqué que 
l’assistante avait déjà été aver-
tie des erreurs multiples sur 
la tenue des fichiers papier et 
informatiques des patients en 
ce qui concerne les informa-
tions nécessaires à leur dos-
sier et à leur suivi médical, 
de même que la multiplica-
tion d’actes d’insubordination 
et d’attitudes aussi désobli-
geantes qu’injustifiées.
Les juges ne reprennent pas 
chacun des griefs reprochés, 
mais relèvent qu’une attesta-
tion d’une « ancienne » assis-
tante (ayant par le passé tra-
vaillé dans le cabinet) relate 
les remarques relatives aux 
manquements touchant à l’or-
ganisation des boîtes d’im-
plants, leur stérilisation et 
les tenues des fiches d’usure 

des forêts ainsi que le départ 
brusque d’une réunion où l’as-
sistante est allée jusqu’à enfer-
mer certaines personnes dans 
le secrétariat. Ils considèrent 
que cette attestation est cor-
roborée par un courrier inti-
tulé « Échecs implantaires » 
émanant de l’entreprise X, qui 
avait pour objet d’attirer l’at-
tention de la société d’exercice 
« sur les anomalies relevées 
en votre cabinet lors des der-
nières visites de notre respon-
sable de secteur ».
Les juges notent encore l’exis-
tence d’attestations de patients, 
lesquels écrivent, pour les uns, 
avoir été choqués des propos 
que leur avait tenus l’assistante 
au sujet de leur denture, pour 
un autre, d’avoir assisté dans 
la salle d’attente à une conver-
sation entre l’assistante et une 
patiente, sans garantie de dis-
crétion, discussion à l’occasion 
de laquelle ont été abordées 
des informations personnelles 
et médicales concernant cette 
patiente, à tel point qu’il avait 
été gêné de les entendre. Ils 
concluent donc à la caractérisa-
tion de la faute grave, et au li-
cenciement justifié. 

David Jacotot

(1) Aix-en-Provence, 7 septembre 

2018, n° 2018/362.

Le manque de soin apporté  
à la stérilisation des instruments  
caractérise une défaillance de nature  
à porter atteinte à la santé des patients.

L’obligation de discrétion,  
à laquelle est tenu contractuellement  
tout professionnel salarié intervenant  
dans le domaine de la santé, n’a pas été respectée.
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L’Ordre national des chirurgiens-dentistes 
est signataire de la charte d’engagement 

pour la promotion de la vaccination 
des professionnels de santé. 

En vous faisant vacciner, vous vous protégez et protégez vos patients, les personnes  
fragiles et celles qui ne peuvent se faire vacciner contre des maladies particulièrement  

transmissibles comme la grippe, la coqueluche ou la rougeole pour lesquelles  
une couverture vaccinale élevée est indispensable.

Chirurgiens-
dentistes, 

équipe dentaire, 
pensez à la 
vaccination



Les conseillers nationaux, les juristes  
et les secrétaires du Conseil national vous donnent  

rendez-vous au Congrès de l’ADF, stand 1L25.

L’Ordre vous accueille 
sur son nouveau stand  

au Congrès de l’ADF
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